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REGLEMENT INTERIEUR 

 

COMMISSION CONSULTATIVE D’ELABORATION ET DE SUIVI (CCES) DU PROGRAMME LOCAL 

DE PREVENTION DES DECHETS MENAGERS ET ASSIMILES DU SYVALORM 

 

I/ Création et rôle de la CCES : 

 

Article 1 

Conformément à l’article R. 541-41-22 CE du décret n° 2015-662 du 14 juin 2015, relatif aux 

Programmes Locaux de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA), le SYVALORM 

constitue une commission selon les modalités suivantes. 

La Commission Consultative d’Elaboration et de Suivi (CCES) du PLPDMA a un rôle consultatif et a 

notamment pour objet : 

•d’accompagner le SYVALORM dans l’élaboration et le suivi de la mise en œuvre du PLPDMA à travers 

des rencontres thématiques ; 

•de favoriser le débat et de faire des propositions en matière de prévention des déchets ménagers et 

assimilés pris en charge par la collectivité sur son territoire ; 

•d’émettre un avis sur le projet de PLPDMA lors de chaque étape de présentation et de validation avant 

adoption définitive par la collectivité ; 

•de participer à la mise en œuvre du PLPDMA en tant que partenaires éventuels pour des actions ; 

•d’émettre un avis sur le rapport annuel relatif à la mise en œuvre du programme ; 

•d’évaluer la mise en œuvre du PLPDMA tous les 6 ans. 

 

Les avis de la CCES et ses travaux consultatifs sont transmis à l’exécutif du SYVALORM en charge du 

PLPDMA, qui reste décisionnaire. 

 

La CCES est mise en place pour toute la durée du PLPDMA (6 ans). 

 

 

II/ Fonctionnement de la Commission : 

 

Article 2 - Siège de la CCES 

 

Le siège de la Commission Consultative d’Elaboration et de Suivi est fixé au siège du SYVALORM, (11 

rue Henri Maubert – 72 120 Saint Calais). La commission se réunit au siège ou, si besoin, dans un autre 

lieu choisi par son Président. 
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Article 3 - Composition 

Elle est composée de : 

- Minimum 2 personnes/EPCI adhérent au SYVALORM (élus et/ou technicien),  

- Des chefs de service du SYVALORM selon les thématiques 

La commission établit un procès-verbal de constitution lors de la première rencontre. Chaque membre 

peut, s’il le souhaite, désigner un suppléant. 

En cas d’absence, et à titre exceptionnel, un membre peut désigner une personne le représentant, 

même si celle-ci ne figure pas sur la liste de constitution. Pour cela, il prévient le secrétariat au moins 5 

jours avant la séance, par courrier électronique. 

Il est demandé aux membres de la CCES de porter un intérêt pour les problématiques liées à la 

prévention des déchets et de proposer à la commission une vision et des propositions élargies au-delà 

de leur domaine d’activité d’origine. Leur participation et les propositions ne pourront intéresser 

uniquement la structure qu’ils représentent. 

Les membres de la CCES s’engagent au nom de leur fonction au sein de leur structure à participer aux 

activités de la CCES pendant 6 ans (Cf. Article 11). 

 

Article 4 - Organisation de la gouvernance 

La commission est présidée par le Président du SYVALORM. 

 

Article 5 - Rôle de la présidence 

Le président de la CCES, en concertation avec l’équipe-projet en charge de l’élaboration puis du suivi 

du PLPDMA, convoque la commission d’élaboration et de suivi du PLPDMA au moins une fois par an 

et chaque fois qu’il le juge utile : pour la première année de constitution du PLPDMA, il est prévu 3 à 4 

réunions de la CCES. 

Le président décide des sujets inscrits à l’ordre du jour ainsi que la priorité des questions abordées. Il 

peut proposer d’ajouter des points urgents qu’il souhaite soumettre à l’avis de la commission 

consultative d’élaboration et de suivi du PLPDMA. 

Le président anime, dirige les débats et accorde la parole en appui avec le chef de projet du PLPDMA 

et les animateurs retenus pour aider à l’élaboration du PLPDMA (notamment le bureau d’études 

Inddigo). Le président et le chef de projet décident des affaires à soumettre au vote, décomptent les 

voix, proclament les résultats et prononcent la clôture de la séance. 

 

Article 6 – Convocation des membres 

 

Les convocations aux réunions de la Commission consultative sont adressées aux membres par tous 

moyens, y compris par courrier électronique au moins 15 jours francs avant la date de chaque réunion. 

Les membres sont invités à indiquer leur présence ou leur absence, au plus tard 5 jours avant la réunion. 

La convocation mentionne à minima l’ordre du jour. Le cas échéant, les documents relatifs à l’examen 

des sujets inscrits sont envoyés par messagerie électronique au moins 5 jours francs avant la réunion. 
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Si des membres souhaitent que d’autres points autres que ceux mentionnés à l’ordre du jour soient 

abordés, ils sont invités à en faire la demande auprès du secrétariat, par courrier électronique, au moins 

7 jours avant la réunion.  

 

Article 7 – Accès aux réunions 

 

Les réunions de la commission consultative ne sont pas publiques et sont réservées à ses membres ou 

à leurs représentants. 

Le président peut également inviter aux réunions toute personne dont la présence est jugée utile, sans 

que cette dernière ne participe aux votes. 

 

Article 8 – Secrétariat 

 

Le secrétariat de la commission consultative est assuré par le chef de projet du PLPDMA. Il a pour rôle 

de préparer les séances de la commission, de rédiger et d’envoyer les comptes rendus des réunions. 

Le compte-rendu de chacune des réunions indique notamment le nom des personnes présentes, 

représentées, excusées et absentes, les questions traitées, les avis recueillis et les décisions prises par 

la commission consultative. 

Le compte-rendu est adressé à tous les membres par voie électronique. Les membres disposent d’un 

délai de 10 jours à réception du compte-rendu pour faire part de leurs observations. A défaut de réponse, 

le compte-rendu est réputé validé. 

Le secrétariat se charge de communiquer publiquement sur les travaux de la CCES. 

 

III/ Avis de la commission consultative 

 

Article 9 – Modalités du vote 

Chacun des membres dispose d’une voix et prend part au vote pour les affaires présentant un intérêt 

commun à tous les membres notamment l’élection des membres de la commission, l’approbation des 

décisions et du compte-rendu. Le vote a lieu à main levée.  

Le président procède au décompte des voix. En cas d’égalité, c’est lui qui devra trancher. 

 

IV/ Modification du règlement intérieur 

 

Article 10 - Modification du règlement intérieur 

 

Les modifications du règlement intérieur peuvent être proposées par le président de la commission 

consultative ou par la moitié au moins des membres de la commission, sous forme d’une demande 

écrite adressée au secrétariat. 

Toute modification nécessitera une séance de la commission et sera soumis au vote. 
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V/ Modification de la composition de la commission consultative 

 

Article 11 – Perte de la qualité de membre de la commission consultative 

La perte de qualité de membre est caractérisée dans les cas suivants : 

•Décès, 

•Démission, 

•Dissolution de la personne morale, 

•Perte de la qualité en raison de laquelle il a été nommé. 

Le cas échéant, le secrétariat en sera informé et le nom du nouveau représentant lui sera communiqué 

dans les meilleurs délais. 

 

Article 12 – Intégration de nouveaux membres 

Toute structure, association, élu, autre personne intéressée pour intégrer la Commission Consultative 

en cours d’exercice doit en faire la demande écrite en précisant ses motivations et l’adresser à la 

présidence. Une réponse sera apportée dans les meilleurs délais. Composition maximum : 35 

personnes. 

 

VI/ Communication 

 

Article 13 – Communication entre les membres de la commission 

Toute correspondance destinée au secrétariat doit se faire à l’adresse électronique du secrétariat, en 

précisant CCES PLPDMA en objet. 

Une liste précisant le nom des structures représentées, les coordonnées des membres ou de la 

structure, sera transmise à l’ensemble des membres de la commission consultative. 

Le secrétariat assure le lien entre les membres et le président. 

 

 

Article 14 – Communication auprès des acteurs non représentés 

Le secrétariat se charge de communiquer publiquement sur les travaux de la CCES. 

 

 

Règlement intérieur approuvé au conseil syndical du 22 mars 2024. 




